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Résumé 
 Cet article examine le rôle que jouent les enclaves linguistiques dans l’intégration 
économique des immigrants au Canada. « Enclaves linguistiques », se définit par les 
groupes de personnes qui sont semblables sur le plan des langues utilisées au travail. 
Nous produisons une classification des principaux types d’enclaves linguistiques en 
cinq catégories, fondée sur les réponses à deux questions du Recensement de la 
population du Canada de 2006 portant sur la langue utilisée le plus souvent au travail et 
la ou les langues utilisées régulièrement au travail. Les grandes questions posées sont 
les suivantes : 1) Quels facteurs influencent la probabilité d’emploi dans les enclaves 
linguistiques? et 2) Quelle incidence le fait de travailler dans une enclave linguistique 
a-t-il sur les gains? Pour répondre à ces questions, nous examinons l’intégration 
économique des immigrants allophones hommes et femmes âgés de 26 à 64 ans qui 
occupaient un emploi en 2005 ou en 2006 et qui faisaient partie du Recensement de la 
population du Canada de 2006. L’enquête démontre que les niveaux d’exigences 
linguistiques sont des facteurs importants pour déterminer le type d’enclaves 
linguistiques dans lesquelles se trouvent les personnes qui occupent un emploi. Mieux, 
la langue de travail réduit considérablement l’incidence observée des exigences 
linguistiques sur les gains. Les modèles de détermination des salaires confirment 
également que les enclaves linguistiques conditionnent la rémunération hebdomadaire; 
les immigrants allophones qui utilisent d’autres langues que les langues officielles au 
travail ont des salaires moins élevés que les personnes dont la langue de travail est 
uniquement l’anglais.  
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